
Le Canada a poursuivi les négociations, estimant qu'il s'agis-
sait du moyen le plus efficace de résoudre le différend et de
maintenir une relation bilatérale productive avec le Brésil. Le
principal élément de l'accord final qui sera conclu, du point
de vue du Canada, demeure l'établissement d'un cadre de
financement des aéronefs de transport régional qui élimine
le financement subventionné par l'État des décisions d'achat
des compagnies aériennes. Au début de 2002, les négocia-
tions ont repris dans une volonté sincère de parvenir à une
solution, et six autres rencontres ont eu lieu au cours de
l'année. Les négociateurs des deux pays conviennent
que même si bien du chemin reste à parcourir avant de
parvenir à la conclusion d'un accord, les parties convergent
doucement vers une position commune.

ARGENTINE

Aperçu

L'administration de l'ex-président Fernando de la Rtia
a élaboré diverses politiques pour dynamiser l'économie
chancelante, qui s'est contractée de plus de 10 % depuis
1998. Plus particulièrement, le gouvernement a lancé des
programmes de compétitivité pour offrir des incitatifs
fiscaux et des encouragements au financement aux expor-
tateurs et à certains secteurs particuliers de l'économie (tels
que le transport, la construction et l'agriculture). Une des
mesures mises en place consistait en la création d'un peso
pour l'exportation (un hybride du dollar américain
et de l'euro, fournissant ainsi une subvention aux expor-
tateurs). Le gouvernement a par ailleurs considérablement
modifié la structure tarifaire que l'Argentine partageait avec
le Brésil, le Paraguay et l'Uruguay (le tarif extérieur commun
du Mercosur) en augmentant à 35 % les droits de douane
qui frappent les biens de consommation, et en ramenant à
zéro ceux applicables aux biens d'équipement. Pour stimuler
la consommation, il a aussi émis un nouveau bon (le
« Lecop ») en échange de divers bons provinciaux déjà
émis, dont la valeur nominale est au même niveau que le
peso. En raison de très fortes réductions budgétaires au
niveau provincial, bon nombre de provinces paient leurs
employés et fournisseurs au moyen de ces bons.

Eduardo Duhalde a été nommé président par l'Assemblée
législative le 1" janvier 2002. Le 3 janvier 2002, le pays
a officiellement cessé d'assurer le service de sa dette de
141 milliards de dollars américains, quand il n'a pu effectuer
un paiement de 28 millions de dollars américains concer-
nant une émission obligatoire en lires italiennes, et qu'il a
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également suspendu tous les versements sur sa dette. En
principe, l'Argentine maintiendra la suspension annoncée
du paiement de sa dette publique sur les obligations de
financement extérieur, jusqu'à la conclusion d'un nouvel
accord avec le FMI et des créanciers privés à l'étranger. Le
G janvier 2002, les deux chambres du Congrès ont approuvé
une « loi d'urgence économique et de réforme du système
des changes » qui confère des pouvoirs extraordinaires à
l'administration Duhalde jusqu'au 10 décembre 2003. Cette
loi a mis fin au régime de convertibilité en vertu duquel le
peso a été arrimé au dollar américain pendant une décennie.
La nouvelle loi donne au président des « pouvoirs d'urgence »
très étendus, dont celui de procéder à une dévaluation du
peso. Le gouvernement a par ailleurs le pouvoir de concevoir
et de réglementer tout nouveau régime monétaire.

I:Argentine a instauré un double taux de change. Pour la
plupart des transactions commerciales (p. ex. les importa-
tions et les exportations), le taux de change a été fixé à
1,4 peso pour un dollar américain (soit une dévaluation
implicite de 28,6 % de la monnaie) et pour les autres
transactions (p. ex. celles des touristes et des Argentins), le
taux de change flotte librement. Le gouvernement a révélé
qu'il souhaitait adopter un régime unique de taux de change
flottant. Ix maintien du taux de change fixe est considéré
comme une tentative du gouvernement pour gérer une
transition vers un régime de fluctuation libre de la monnaie.
La Banque centrale est autorisée à acheter et à vendre des
devises à partir de ses propres réserves pour maintenir le
taux officiel et pour imprimer des pesos. Le gouvernement
envisage toujours d'arrimer le peso à un panier de devises,
p. ex. le dollar, l'euro et le réal.

Le principal enjeu n'est pas le taux de dévaluation, mais bien
de déterminer si le nouveau régime permettra d'instaurer un
climat de confiance en Argentine, empêchera la fuite des
capitaux et permettra au pays de renouer avec la reprise.
Toutefois, la situation économique, politique et sociale
demeure très incertaine. Le gouvernement da pas réglé,
en octobre et en novembre 2002, la dette de 1 milliard de
dollars américains qu'il devait à la Banque mondiale et qui
est arrivée à échéance, en l'attente d'un accord avec le FMI.
Deux accords fédéraux-provinciaux ont été signés (en février
et en novembre 2002) pour se conformer aux exigences du
FMI; toutefois, le premier n'a jamais été totalement mis en
oeuvre, et le second doit être approuvé par le Congrès et
appuyé par une série de mesures permettant de pouvoir
être mis en oeuvre de manière concrète. La situation sociale
est également préoccupante, étant donné que 53 % des
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